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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

electorate des Nations Unies au Burundi 

(S/2015/510) 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Taye-Brook Zerihoun, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques; et M. Zeid 
Ra’ad A1 Hussein, Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. A1 Hussein, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/510, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission electorale des Nations 
Unies au Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais ) : J’ai le plaisir 
de presenter un expose au Conseil de securite sur le 
rapport du Secretaire general (S/2015/510) sur la Mission 
electorale des Nations Unies au Burundi (MENUB). 
Le rapport donne un apergu du processus electoral, 
de la situation politique et des conditions de securite 
avant la tenue des elections legislatives et communales 
du 29 juin. II appelle egalement l’attention sur les 
activites de la MENUB et sur celles d’autres entites des 
Nations Unies travaillant sur la question du Burundi ou 
au Burundi. 

Comme le Conseil de securite en est bien 
conscient, le 2 juillet, la MENUB a publie une 
declaration preliminaire sur le climat pre-electoral et la 
tenue des elections legislatives et communales le 29 juin. 
La MENUB a determine que les elections legislatives et 
communales se sont deroulees dans un contexte de crise 


politique et dans un climat de peur et d’intimidation 
generalisees dans certaines regions dupays. Les libertes 
fondamentales de participation, de reunion, d’expression, 
d’opinion et d’information ont souffert de restrictions 
accrues pendant la campagne et a l’approche du scrutin. 
Des observateurs de la MENUB etaient presents dans 
les 18 provinces, ont couvert 50 des 119 communes, et 
ont observe le deroulement des operations electorales 
dans 145 bureaux de vote. 

Meme si la MENUB a constate que la 
Commission electorale nationale independante a gere 
de maniere adequate le processus d’etablissement des 
listes electorales et l’enregistrement des candidatures, 
les partis d’opposition ont a plusieurs reprises reproche 
a l’organisme de gestion des elections un manque de 
credibilite et d’independance. Les preparatifs et les 
arrangements techniques mis en place par la Commission 
electorale pour le jour du scrutin etaient largement 
suffisants, et le vote s’est deroule normalement dans les 
bureaux de vote qui ont re?u la visite des observateurs. 
A l’echelle nationale, de nombreux Burundais se 
sont rendus aux urnes pour exprimer leurs suffrages. 
Neanmoins, des actes de violence et des explosions ont 
ete enregistres avant le scrutin, et dans certains cas se 
sont poursuivis pendant les operations electorales, et ce 
majoritairement a Bujumbura. 

A la lumiere de ses constats, la MENUB a 
conclu que l’environnement n’etait pas propice a la 
tenue d’elections libres, credibles et inclusives. L’Union 
africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
ont exprime des preoccupations identiques. Le 2 juillet, 
le Gouvernement burundais a publie une declaration 
dans laquelle il soulignait que les elections communales 
et legislatives s’etaient deroulees dans la paix, le calme 
et la securite avec une participation « massive » et libre 
aux elections, en depit des efforts faits par certains pour 
fragiliser le scrutin. Le lendemain, le President de la 
Commission electorale a accuse la MENUB d’avoir 
observe les elections avec « des lunettes teleguidees de 
tres loin ». Certains partis politiques de l’opposition et 
organisations de la societe civile, en particulier ceux 
qui sont opposes a un troisieme mandat du President 
Nkurunziza ont qualifie les elections de parodie et 
declare qu’ils ne reconnaitraient pas les resultats. 

Apres le scrutin du 29 juin, la MENUB a 
suivi de pres le depouillement des votes et l’annonce 
des resultats dans differentes provinces. D’apres la 
Commission electorale, les resultats preliminaries 
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du scrutin montrent que le Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) a obtenu 60,2% des voix, 
ce qui correspond a 77 sieges parlementaires, et la 
coalition d’opposition des independants de l’espoir 
menee par les opposants Agathon Rwasa et Charles 
Nditije a obtenu 11,16% des voix, soit 21 sieges. La 
section officielle de l’Union pour le progres national 
(UPRONA) a obtenu 2,49% des voix, soit deux sieges 
au Parlement. Le President de la Commission electorale 
a signale que le taux de participation d’ensemble est 
de 74,3 % avec un taux bien plus faible - 28 % - a la 
Mairie de Bujumbura. Conformement aux accords 
de partage du pouvoir consacres par l’Accord de paix 
et de reconciliation d’Arusha pour le Burundi et a la 
Constitution du Burundi, la Commission electorale a 
l’intention d’attribuer 21 sieges de plus pour repondre 
aux exigences en matiere de representation des femmes, 
a qui reviennent 30% des sieges, et respecter l’equilibre 
de la representation des Flutus, des Tutsis et des Batwa. 
Comme je l’ai deja dit, l’opposition a rejete ces resultats. 

Les preparatifs de l’election presidentielle se 
poursuivent. Les bulletins de vote ont ete imprimes. Y 
figurent le nom des huit candidats dont la candidature 
a ete validee par la Commission electorale, y compris 
le nom de ceux qui ont annonce qu’ils boycotteraient 
l’election. La distribution du materiel electoral a 
commence dans differentes regions du pays. Quatre 
candidats a l’election presidentielle ont lance leur 
campagne, a savoir les candidats representant le CNDD- 
FDD, la Coalition pour la paix en Afrique, l’UPRONA 
et les Forces nationales de liberation. Les quatre autres 
candidats n’ont pas encore lance leur campagne et sont 
membres de partis politiques et coalitions qui ont fait 
part de leur intention de boycotter le scrutin. 

La situation politique et les conditions de 
securite restent tendues et instables depuis la tenue de 
ces elections legislatives et communales. Le meurtre 
d’un policier le l er juillet par des hommes armes non 
identifies a declenche une nouvelle vague de violence 
et d’affrontements entre la police et des habitants des 
quartiers de Cibitoke et de Mutakura a Bujumbura. La 
police a procede a des fouilles de maison en maison, 
pour desarmer la population selon les informations 
obtenues, et, en consequence, cinq civils ont ete tues. 
L’operation de police a eu lieu alors que le Burundi 
marquait le cinquante-troisieme anniversaire de son 
independance. Autre signe d’une escalade possible, 
un des meneurs du coup d’Etat manque a recemment 
affirme sur une chaine de television kenyane que son 


groupe etait responsable de la vague d’attentats a la 
grenade et d’incidents touchant a la securite au Burundi, 
et a promis de continuer d’employer la violence pour 
renverser le Gouvernement. 

Depuis la suspension, le 26 juin, du dialogue 
politique mene par l’equipe de facilitation internationale 
conjointe, il n’y a eu aucun cadre officiel pour un 
dialogue entre les parties prenantes burundaises. 
Neanmoins, certains Etats membres de la Communaute 
d’Afrique de l’Est ont continue de consulter les parties 
suite a la decision de la prise par la Communaute 
concernant la proposition faite par son Sommet de 
former un Gouvernement d’unite nationale. 

La Communaute d’Afrique de l’Est a tenu son 
troisieme sommet d’urgence le 6 juillet a Dar es- 
Salaam. Dans son communique, le sommet reconnait 
implicitement les lacunes identifiees lors des deux 
precedents sommets de la CAE et indique avoir pris 
les decisions suivantes : premierement, le report de 
l’election presidentielle au 30 juillet; deuxiemement, 
la nomination du President ougandais, Yoweri 
Museveni, comme facilitateur du dialogue entre les 
parties au Burundi; troisiemement, la formation d’un 
Gouvernement d’unite nationale faisant intervenir ceux 
qui auront participe a l’election et ceux qui n’y auront pas 
participe; quatriemement, le deploiement d’une mission 
d’observation electorale de la Communaute d’Afrique 
de l’Est chargee d’observer l’election presidentielle; 
cinquiemement, le desarmement des Imbonerakure et 
d’autres groupes armes et groupes de jeunes allies a des 
partis politiques; et, enfin, le deploiement d’observateurs 
militaires charges de superviser le processus de 
desarmement. Jusqu’a present, la reaction du Burundi a 
ete relativement contenue. Le Gouvernement burundais 
a indique qu’il examinerait ces recommandations tandis 
que certains membres de l’opposition se sont dit de<;us 
que le communique n’aille pas assez loin. 

Le Conseil de securite suit la situation au Burundi 
depuis de nombreuses annees par l’intermediaire des 
differentes reincarnations de la presence des Nations 
Unies depechee pour faciliter la mise en oeuvre de 
l’Accord d’Arusha de 2000 ainsi que la consolidation de 
la paix et de la securite au Burundi. 

II est regrettable que les progres realises 
par les Burundais au prix de grands efforts soient 
ainsi gravement remis en cause. Comme l’indique 
le Secretaire general dans le rapport dont est saisi le 
Conseil, le Burundi est a nouveau au bord du gouffre. 
II ne faut pas sous-estimer le grave danger qui pese sur 


15-21349 


3/10 



S/PV.7482 


La situation au Burundi 


09/07/2015 


ce pays, compte tenu des dissensions croissantes et du 
choix manifeste des dirigeants burundais de faire passer 
leurs interets personnels avant ceux du pays. 

Le communique publie a Tissue du Sommet de 
la Communaute d’Afrique de l’Est indique clairement 
le chemin a suivre. L’ONU demeure disposee a fournir 
tout l’appui necessaire. Les acteurs burundais doivent 
accepter le fait que le dialogue et le compromis politiques 
constituent le seul moyen d’eviter la chute libre 
imminente. Ils doivent agir de fagon responsable. Le 
Gouvernement a d’abord et avant tout la responsabilite 
de proteger tous les citoyens burundais et leurs droits 
fondamentaux. L’opposition, pour sa part, doit egalement 
desavouer le recours a la violence et accepter d’entamer 
un dialogue politique avec le Gouvernement. Le temps 
est compte, et les dirigeants burundais doit faire tout 
leur possible pour preserver la paix durement gagnee, 
ainsi que la lettre et l’esprit de l’Accord d’Arusha. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein {parle en anglais ) : Je remercie 
le Conseil de me donner Toccasion d’exprimer mon 
inquietude face a la deterioration de la situation 
des droits de Thomme au Burundi. L’intensification 
systematique de la violence a motivation politique, 
a laquelle s’ajoutent les bains de sang et atrocites 
qu’a connus le pays de maniere recurrente, doivent 
nous alerter contre le risque d’une crise grave. Plus 
de 145 000 personnes ont deja fui vers les pays voisins, 
et cet exode s’est considerablement accelere ces derniers 
jours. Emportant avec eux le peu de biens qu’ils peuvent 
transporter et abandonnant leurs terres et leurs maisons, 
les Burundais disent craindre que leur pays ne sombre 
dans une violence devastatrice. Le danger qui pese sur 
les vies humaines et la stability et le developpement de 
la region est grand. 

La crise declenchee par la decision du President 
Pierre Nkurunziza de briguer un troisieme mandat 
met en peril une decennie de progres reguliers dans 
l’edification des institutions democratiques ainsi que les 
avancees precieuses enregistrees dans la creation d’un 
sentiment d’appartenance a une meme communaute 
nationale. Ces six derniers mois, des membres des 
partis d’opposition, des militants de la societe civile et 
des personnalites des medias ayant appele le President 
a respecter l’Accord d’Arusha et la Constitution en 
se retirant apres 10 annees au pouvoir ont ete la cible 


d’intimidations, de graves formes de harcelement et de 
detentions arbitraires. Des manifestations pacifiques se 
sont heurtees a l’emploi injustifie de la force, y compris 
letale, en violation de l’obligation qui incombe au 
Burundi au regard du droit national et international de 
garantir le droit a la liberte de reunion. Des manifestants 
ont ete emprisonnes et victimes d’actes de torture et de 
mauvais traitements. Des executions extrajudiciaires 
nous ont egalement ete signalees. Or, ces violations n’ont 
pour l’instant pas fait l’objet d’enquetes, de poursuites 
ou de sanctions. 

Apparemment determine a ignorer tous les 
signaux d’avertissement, le Gouvernement a maintenu 
les elections legislatives et locales du 29 juin, et ce, en 
depit des appels du Secretaire general, de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, de l’Union africaine, de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ainsi que 
de multiples autres acteurs internationaux, y compris la 
toute recente equipe internationale de facilitation, lui 
demandant de les reporter pour laisser place au dialogue 
et a l’ouverture. Les elections ont ete boycottees par les 
partis d’opposition et se sont deroulees dans un climat 
qui etait loin d’etre propice a la tenue d’un scrutin 
libre, equitable et ouvert a tous. II y a eu des flambees 
de violence, y compris des attaques a l’arme legere et 
a la grenade, et la tension est palpable. Les Burundais 
semblent s’etre prepares a une explosion de violence 
meurtriere, comme le pays en a si souvent connue. 

Je me suis rendu au Burundi en avril et 
entretenu avec le President et les hauts responsables du 
Gouvernement, de la Cour constitutionnelle et d’autres 
organes clefs. J’ai alors pu constater la violence alarmante 
et generalisee attribute a la milice Imbonerakure, 
proche du parti politique du President. Des mesures 
doivent etre prises immediatement pour combattre 
ces agressions et juguler l’incitation a la violence et 
a la haine. Conformement a la recommandation faite 
lors du troisieme sommet d’urgence des chefs d’Etat 
de la Communaute d’Afrique de l’Est sur la situation 
au Burundi, j’exhorte le Gouvernement a desarmer 
sur-le-champ la milice Imbonerakure. Tous les partis 
politiques, de meme que le President de la Republique, la 
police et l’armee doivent faire passer le bien-etre de leur 
pays avant leurs propres ambitions et interets politiques, 
et choisir la voie de la paix et de l’etat de droit. 

Le bureau local du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Thomme - que nous avons 
renforce - a recueilli des informations sur des dizaines 
de meurtres commis au cours des deux derniers mois, 
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qui sont pour la plupart le resultat de tirs des membres 
de la milice Imbonerakure ou des forces de securite 
contre des manifestants et des defenseurs des droits de 
rhomme. J’appelle en particulier l’attention du Conseil 
sur l’assassinat, le 26 mai, de Zedi Feruzi, bouillonnant 
leader de l’opposition qui desapprouvait l’idee d’un 
troisieme mandat pour le President, et sur la tentative 
d’assassinat de l’epouse de M. Agathon Rwasa, un autre 
opposant politique important. Plusieurs membres des 
forces de securite et de la milice Imbonerakure ont 
egalement ete tues. 

Contrairement a certaines informations recentes, 
l’exode massif de refugies semble avoir ete declenche 
non pas par des rumeurs, mais par une campagne 
d’intimidation et de terreur precise et ciblee. Les refugies 
interroges par le Haut-Commissariat en Republique 
democratique du Congo, au Rwanda et en Tanzanie 
continuent de designer la milice Imbonerakure comme 
la principale menace, mais, fait nouveau et inquietant, 
certains affirment egalement que des militants d’autres 
groupes recouraient eux aussi a la violence. 

Le Haut-Commissariat aux droits de rhomme 
a en outre rassemble des preuves sur plus de 300 cas 
d’arrestation et de detention arbitraires de manifestants, 
de defenseurs des droits de rhomme, d’opposants 
politiques et de journalistes, dont certains ont ete 
liberes depuis. Nous avons constate de nombreux cas 
de torture et d’autres formes de mauvais traitement 
en detention. Les severes mesures de repression a 
l’encontre des medias independants a conduit a la 
fermeture de la plupart des stations de radio et medias 
prives, certains ayant meme ete incendies. Un grand 
nombre de journalistes ont fui le Burundi par peur de 
represailles, a l’instar de nombreux militants des droits 
de l’homme. Recemment, des membres clefs du propre 
parti politique du President et du Gouvernement ont 
egalement fui le pays. 

Les frequentes attaques a la grenade dans des lieux 
publics et la campagne d’intimidation de la population 
menees par les membres de la milice Imbonerakure ont 
engendre un sombre climat de peur et de panique. Un 
grand nombre d’avancees cherement acquises dans les 
domaines des services, des institutions et des libertes au 
benefice de l’ensemble de la population sont egalement 
reduites a neant. De nombreuses ecoles ont ferme, et, de 
toute maniere, l’insecurite empeche les ecoliers d’aller 
en classe. Sur le plan humanitaire, la crise a notamment 
entraine le declenchement d’une epidemie de cholera 
parmi les refugies en Tanzanie. 


Depuis les annees 60, des cycles repetes de 
violence incontrolable ravagent le Burundi. Bien que 
toutes les communautes du pays parlent la meme langue 
et cohabitent depuis des siecles sur les memes collines 
et dans les memes communes, ces spasmes recurrents 
ont conduit a l’instauration, au cours des dernieres 
decennies, d’un climat de mefiance, d’amertume et de 
violence preventive. Soucieux de mettre en place des 
institutions sociales a meme d’aplanir effectivement les 
divergences et de repondre aux griefs, la communaute 
internationale et des acteurs regionaux et nationaux 
se sont reunis a Arusha il y a 15 ans pour reconstruire 
une architecture de paix durable, l’accent etant mis 
sur l’etat de droit, le respect des droits de l’homme, 
l'acces effectif a des institutions judiciaires et autres 
et une gouvernance participative et democratique. 
La confiance s’est progressivement renforcee dans le 
pays, avec une plus grande ouverture et une inclusion 
beaucoup plus grande. 

Mais aujourd’hui, cet effort est en peril. Apres 
des annees d’efforts acharnes pour recoudre le tissu 
social, les communautes cedent de nouveau a la peur. 
Le Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide, M. Adama Dieng, a indique 
que ce qui a ete jusque-la essentiellement une crise 
politique pourrait atteindre un niveau impliquant un 
risque eleve de crimes atroces. Les cauchemars qu’a 
vecus le Burundi dans un passe recent ne sont pas tres 
loin, l’un d’eux etant les repercussions profondes des 
episodes de violences du passe sur le developpement et 
la securite de la region. 

Le peuple burundais et la region meritent 
bien mieux que ces cycles recurrents d’impunite, de 
souffrances et de destruction. Ils ont le droit de vivre 
pacifiquement, dans la liberte, l’egalite et la dignite, 
sans peur et avec un acces equitable aux nombreuses 
ressources et possibility qu’offrent leur pays. Ils 
attendent du Conseil qu’il exerce son autorite afin de 
garantir un reglement politique rapide de cette terrible 
crise. 

Je demande au Conseil d’user de toute son 
influence pour amener les principaux acteurs au 
Burundi a faire preuve de responsabilite. Le principe 
de responsabilite doit etre applique a tous les cas de 
violations flagrantes des droits de l’homme, notamment 
celles qui ont eu lieu ces six derniers mois. La justice 
doit etre rendue et la raison doit prevaloir afin que le 
Burundi puisse retrouver la voie de l’etat de droit et de la 
democratic, de la stability, de la confiance et de la paix, 


15-21349 


5/10 



S/PV.7482 


La situation au Burundi 


09/07/2015 


notamment moyennant des elections ouvertes a tous, 
transparentes et regulieres. L’Accord d’Arusha visait 
a reconstituer une societe ou l’on peut s’accommoder 
des divergences politiques ou communales, et ou on 
peut compter sur l’Etat pour assurer la protection de 
tous. C’est la voie du developpement et de l’espoir, et 
c’est l’avenir du Burundi. Fermer cette voie serait une 
erreur monumentale, dont on se souviendra pendant des 
generations. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) Permettez-moi 
avant tout, Monsieur le President, de vous remercier 
sincerement d’avoir convoque cette importante reunion 
dediee a la situation politique au Burundi, et de vous 
feliciter tout naturellement pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet 2015. Je remercie egalement tous les autres 
membres du Conseil qui ne cessent de fournir des efforts 
forts remarquables pour contribuer a solutionner la 
crise burundaise. Je voudrais aussi feliciter et remercier 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, et le Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, pour les 
exposes qu’ils viennent de nous faire et qui nous ont 
permis d’en savoir plus, meme si certains passages de 
ces exposes n’ont pas l’approbation de ma delegation. 

Ma delegation prend note du contenu du rapport du 
Secretaire general sur la Mission electorate des Nations 
Unies au Burundi (S/2015/510), date du 7 juillet 2015. Je 
n’y reviendrai pas longuement car il couvre la periode 
d’avant les elections du 29 juin 2015. Aussi, certains 
passages des 66 paragraphes qui le composent ne sont 
plus d’actualite, car il y a eu entre-temps d’autres elements 
d’information concernant de nouveaux developpements 
positifs. Je me permets done d’entretenir le Conseil sur 
la situation du moment - actualite oblige. 

Mais auparavant, je ferai un petit commentaire 
sur la partie ou le rapport parle de l’usage excessif 
de la force par la Police nationale du Burundi. Cette 
accusation ne tient plus aujourd’hui, car un des acteurs 
du putsch avorte du 13 mai 2015, un certain Ndakumana 
Leonard, vient de revendiquer publiquement toutes les 
attaques a grenade et tous les autres actes de violence 
perpetres contre les policiers et contre les populations 
civiles pendant l’insurrection, en preparation au coup 


d’Etat et apres le putsch, pour empecher et torpiller les 
elections. Cette revendication a ete faite par l’entreprise 
d’une chaine de television kenyane et a ete reprise par 
plusieurs chaines occidentales, comme Radio France 
Internationale, TV5 et la Deutsche Welle. 

En affirmant publiquement que ce sont eux qui 
signent les attaques qui ont lieu dans le pays, y compris 
les attaques a la grenade, auxquelles a fait allusion le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, perpetrees 
contre des vendeuses de fruits a cote du marche central, 
les putschistes viennent encore une fois de prouver que 
la communaute internationale s’etait trompee de cible 
quand elle a attribue ces attaques aux jeunes affilies au 
parti politique au pouvoir et a la Police nationale. Done, 
ces attaques a la grenade viennent d’etre revendiquees, 
les auteurs sont connus. Sur ce, toute la communaute 
internationale devrait condamner ces violences aveugles 
revendiquees au grand jour et exiger l’arret immediat 
de ces putschistes dans les pays qui les hebergent. 
Maintenant que les auteurs sont connus, ils doivent etre 
tenus responsables de leurs actes et en repondre devant 
la justice. 

Je reviens a l’actualite. Comme j’ai eu a le dire 
vendredi dernier devant le Conseil (voir S/PV.7473), 
a la veille des elections legislatives et communales 
du 29 juin 2015, mon gouvernement avait un choix 
difficile a faire entre deux options qui s’offraient a lui : 
reporter les elections comme certains partenaires le 
demandaient et accepter volontairement de tomber dans 
le vide institutionnel, avec toutes les consequences que 
cela represente, ou aller tout droit aux elections et doter 
le pays d’institutions democratiques, conformement a la 
Constitution burundaise. 

Tenant compte de ce danger de vide constitutionnel, 
mon gouvernement a choisi d’aller aux elections, ce qui 
a permis au peuple burundais de s’exprimer librement 
le 29 juin 2015. Comme le Conseil 1’a bien suivi, les 
elections ont eu lieu, comme prevu, dans le calme et 
la quietude et aucun incident majeur n’a ete signale le 
jour des elections. Tous les observateurs nationaux et 
regionaux, et surtout les observateurs des pays voisins, 
ont emis des rapports depreciation sur les conditions 
dans lesquelles les scrutins se sont denudes. Une seule 
mission d’observation a emis des doutes dans son 
rapport, pour des raisons que tout le monde connait. Je 
n’y reviendrai pas, j’en ai parle hier devant la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 

Nous remercions a cet effet le peuple burundais 
d’avoir participe massivement a ce double scrutin pour 
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elire les conseillers communaux et leurs deputes. Le 
taux de participation de 75 % est un message clair a tous 
les Burundais, mais aussi aux partenaires du Burundi. 
Cela veut dire que la majorite silencieuse, qui n’a pas 
participe aux manifestations violentes pour etre a la une 
des medias, avait soif de voter. C’est aussi un message 
pour dire que rien ne peut legitimer une election que l e 
taux de participation du peuple. Le peuple burundais a 
parle, et l’on devrait respecter son expression. 

Comme je l’ai deja dit, la paix, le calme et la 
securite ont caracterise le deroulement du double 
scrutin, que certains detracteurs de la democratic 
burundaise avaient depuis plusieurs mois, avant meme 
qu’il n’ait lieu, qualifie de scrutin non credible. 

La participation aux elections du 29 juin 2015 a ete 
massive, tres massive meme, et le scrutin s’est deroule 
de maniere libre, transparente et apaisee. Ce fut le 
temoignage eloquent de la determination du peuple 
burundais a vouloir renouveler les institutions du pays 
afin que les mandats soient respectes conformement a 
la Loi fondamentale burundaise. Au niveau de la mairie 
de Bujumbura, la capitale, malgre quelques cas isoles 
d’intimidation planifiee dans les quartiers qui ont ete 
dernierement l’objet d’une insurrection, heureusement 
dejouee par les agents de l’ordre, les citadins qui le 
souhaitaient ont pu voter librement, grace notamment a 
la delocalisation de certains centres de vote, qui a limite 
les incidents majeurs le jour du scrutin. 

Dans les provinces a l’interieur, sur les mille 
et une collines du Burundi, le comportement des 
electeurs a surpris plus d’un observateur tant national 
qu’international. En effet, vers midi, plus de 95 % des 
electeurs inscrits s’etaient deja acquittees de leur devoir 
civique. C’est aussi un message qui montre que cette 
partie de la population avait soif de voter et qu’elle s’est 
exprimee tres tot le matin avant de vaquer a ses travaux 
champetres. Celaprouve aussi que ceux qui demandaient 
les reports interminables prenaient en otage la majorite 
silencieuse qui voulait participer au vote. 

En ce qui concerne la participation, nous avons 
remarque que le jour du vote plusieurs partis politiques 
independants ont pris part au scrutin. Certains ont meme 
joue ce que j’appelle la strategic dite « du dedans et du 
dehors » en faisant semblant de boycotter tout en faisant 
du porte-a-porte pour convaincre les Burundais de voter 
pour eux. Cet exercice de porte-a-porte a ete confirme 
par le rapport de la Mission electorale des Nations Unies 
au Burundi (MENUB) . II convient de souligner ici 
que la Commission electorale nationale independante 


(CENI) n’a jamais re?u de la part des partis, coalitions ou 
candidats independants de requete formelle demandant 
le retrait explicite des dossiers de candidatures ni pour 
l’election des conseillers communaux, ni pour l’election 
des deputes. En consequence, certains partis, coalitions 
et candidats independants ont eu des electeurs qui ont 
vote pour eux malgre le semblant de boycott annonce 
dans les medias de la place. 

C’est ainsi que dans le respect des droits civils 
et politiques reconnus par la Constitution burundaise, 
en particulier celui d’elire et de se faire elire, la CENI 
a precede a l’attribution des suffrages et a la repartition 
des sieges, conformement a la loi, aux listes qui les ont 
obtenus. Si un parti politique, une coalition de partis 
politiques ou un independant n’occupe pas le siege 
obtenu pour l’une ou l’autre raison, le Code electoral sera 
applique, en l’occurrence l’article 138 du Code electoral 
pour les deputes, l’article 185 pour les conseillers 
communaux et l’article 143 pour les senateurs. Bref 
l’appel au boycott par la coalition Abibenga Amizero 
y’Abarundi, qui signifie Hope of Burundi en anglais, 
dirigee par Agathon Rwasa, etait tout simplement un jeu 
tactique, mele de speculations oiseuses. 

S’agissant des resultats des legislatives, selon le 
rapport de la CENI rendu public le mardi 7 juillet, le 
parti au pouvoir, le Conseil national pour la defense de 
la democratie-Forces pour la defense de la democratic, 
a remporte 77 sieges sur 100, l’Union pour le progres 
national deux sieges, et la coalition Amizero 21 sieges. 
Cela fait un total de 100 sieges, mais pour respecter 
l’Accord d’Arusha, nous devrons ajouter un nombre de 
deputes equivalent a 21 pour pouvoir equilibrer l’equipe 
parlementaire du point de vue de l’identite sexuelle et du 
point de vue ethnique. Nous osons esperer qu’Agathon 
Rwasa ne commettra pas la meme erreur qu’en 2010 en 
renonfant aux sieges obtenus par caprice politique. Ce 
serait une erreur grave pour ce politicien et un double 
mepris, surtout, envers ses electeurs. Nous comptons 
sur nos partenaires pour le conseiller dans le bon sens 
afin de lui eviter de basculer encore une fois du mauvais 
cote de l’histoire. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
la population burundaise dans son ensemble, 
l’administration territoriale et les forces de l’ordre et 
de securite en particulier pour leurs actions conjuguees 
destinees a securiser les electeurs et les lieux de 
scrutin le jour des elections. Nous profitons en outre 
de cette occasion pour feliciter et remercier vivement 
les nombreux observateurs nationaux, regionaux 


15-21349 


7/10 



S/PV.7482 


La situation au Burundi 


09/07/2015 


et internationaux qui ont sillonne les collines et les 
quartiers du Burundi pour suivre de tres pres le 
deroulement des elections du 29 juin 2015. Ils etaient 
plus de 200 observateurs regionaux et internationaux, 
plus, bien evidemment ceux de la MENUB, dotes d’une 
accreditation de portee nationale, aux cotes de milliers 
d’observateurs nationaux. A cet egard, nous estimons 
que les observateurs electoraux accredites par la CENI 
ont contribue sensiblement a la consolidation de la 
democratic et de la paix dans notre pays. 

Nous remercions les quatre chancelleries de 
la Republique centrafricaine, de la Republique-Unie 
de Tanzanie, de la Republique de l’Ouganda et de la 
Republique du Kenya qui, a travers une declaration 
politique, ont felicite la CENI d’avoir organise et dirige 
les premieres elections communales et legislatives dans 
une transparence sans faille et une liberte exemplaire 
ou tous les partenaires politiques ont ete invites a 
participer pour montrer que le peuple burundais avait 
soif d’election et etait reellement democratique. 

Je tiens ici a souligner, comme j’en ai l’habitude, 
la question du respect de la dimension regionale. Nous 
comprenons difficilement le decalage depreciation 
des elections dans notre pays entre les observateurs 
extracontinentaux et les observateurs regionaux. II faut 
essayer a l’avenir d’avoir une harmonisation afin que les 
positions de New York correspondent aux positions de la 
region. Le rapport des observateurs regionaux, comme 
je l’ai dit, vient renforcer le role des acteurs regionaux 
et l’importance du respect de la dimension regionale par 
les acteurs extracontinentaux. 

Par la meme occasion, je ne peux pas ne pas 
remercier tous les pays et organisations internationales 
qui ont eu le courage de soutenir la souverainete 
nationale et la legitimite du peuple burundais de choisir 
democratiquement ses propres representants dans les 
differentes institutions et de promouvoir la dimension 
regionale ici au Siege. Ces pays se reconnaitront a travers 
ce message. Nous remercions en outre profondement 
les associations de la societe civile et les associations 
religieuses qui ont eu le courage d’accompagner 
les elections et de jouer un role d’observateur avec 
professionnalisme et neutrality averes. Nous remercions 
tout particulierement les mandataires politiques des 
partis politiques qui ont brave la faim, la fatigue et le 
sommeil pour l’amour de la patrie afin d’aller observer 
de visu les elections durant tout le cycle du scrutin, du 
debut jusqu’au depouillement. 


Nous remercions enfin les pays qui ont accueilli 
des refugies burundais a la suite du matraquage 
mediatique et politique, empreint de mensonges et de 
rumeurs, qui a pousse plusieurs personnes a fuir le pays. 
Nous exhortons les pays a aider le Burundi a rapatrier 
ces refugies en leur montrant que la paix est revenue 
au pays et que les raisons qui les ont pousses a fuir 
n’etaient pas fondees. Mon gouvernement est aussi tout 
naturellement determine a creer des conditions propices 
au retour de nos compatriotes qui ont fui ces rumeurs. 

Nous saisissons cette occasion pour remercier les 
milliers de refugies burundais qui rentrent dans le pays, 
ce dont le Haut-Commissaire aux droits de Ehomme 
n’a pas fait mention. Nous estimons autour de 40 000 le 
nombre de refugies deja rentres au pays. Souvent la 
communaute internationale s’interesse a ceux qui fuient 
et ignore ceux qui rentrent au pays. II y a done deja 
environ 40 000 refugies qui sont rentres et, honnetete 
intellectuelle oblige, il faudrait aussi de temps en temps 
souligner qu’il y a des gens qui rentrent. 

S’agissant de la suite du processus, je voudrais 
commencer par dire un mot sur le Sommet de la 
Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) qui a eu lieu 
le 6 juillet 2015, a Dar es-Salaam (Tanzanie). Je tiens 
a informer le Conseil que nous avons bien accueilli 
les conclusions du Sommet. Au cours de ce sommet, 
le Burundi a participe activement et les dirigeants de 
la region ont emis des resolutions idoines pour trouver 
des solutions pacifiques a la crise burundaise, solutions 
que nous avons accueillies dans l’ensemble avec 
satisfaction. Nous nous rejouissons de la designation 
du President ougandais, Yoweri Kaguta Museveni, pour 
piloter le dialogue interburundais. Dans le meme ordre 
d’idees, nous sommes tres satisfaits de voir la region de 
la CAE reprendre la direction du dialogue au plus haut 
niveau. Cela vient renforcer la coherence et les aspects 
regionaux de la resolution des crises et des paradoxes 
en Afrique. 

Le Conseil n’est pas sans savoir que l’ONU est 
bien placee pour promouvoir une plus grande harmonie 
entre les dimensions sous-regionales, regionales, 
continentales et internationales dans la reponse aux 
crises postconflictuelles. L’experience de terrain au 
Burundi tout recemment a confirme qu’une plus grande 
coherence regionale et sous-regionale est un facteur clef 
dans le soutien des efforts lies au reglement des crises 
et des paradoxes. II est et reste essentiel de continuer a 
integrer les perspectives regionales et sous-regionales 
dans le travail de mediation. 
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En effet, de nombreux pays, le Burundi inclus, 
preferent recevoir de l’aide et des conseils des pays 
voisins et des organisations regionales qui leur sont 
proches, qui les connaissent, qui connaissent les 
cultures, l’histoire politique et qui sont mieux places 
pour prodiguer des conseils tres efficaces pour trouver 
des solutions idoines aux crises, y compris la crise 
burundaise. Avec les principes de subsidiarity et de 
proximite, l’Union africaine est appelee a soutenir les 
initiatives sous-regionales et a laisser encore une fois 
les renes aux acteurs sous-regionaux de la Communaute 
d’Afrique de l’Est dans la conduite de ce dialogue. 

Je rappelle ici le fait que la designation d’un 
acteur regional de tres haut niveau, c’est-a-dire 
au niveau presidentiel, et la reprise par la CAE de 
la direction du dialogue interburundais viennent 
repondre au communique du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine publie a Tissue de sa 515 e 
seance, lequel, dans sa partie operationnelle, invite 
la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
a lancer immediatement des consultations pour 
l’operationnalisation de la facilitation internationale 
sous les auspices de la CAE, et je souligne ici ce dernier 
element. 

En ce qui concerne le report de l’election 
presidentielle propose par le Sommet, c’est la date 
du 30 juillet qui est avancee. Le Gouvernement a bien 
accueilli cette recommandation, mais je dois dire que les 
dispositions de la Constitution burundaise ne permettent 
pas le report jusqu’a cette date. Conformement a la 
Constitution burundaise, le President de la Republique 
est elu un mois avant la fin de son mandat. Or, la fin du 
mandat de l’actuel President est prevue le 26 aout, ce 
qui veut dire que le President doit etre elu au plus tard 
le 26 juillet. La aussi, il faut prevoir deux semaines pour 
le deuxieme tour. Ces deux semaines sont a compter 
entre le 15 et le 26 juillet, done nous sommes tres 
disposes a couper la poire en deux. Un petit glissement 
d’une semaine vers le 21 ou le 22 ne causerait aucun 
probleme par rapport a la Constitution. II y a moyen 
d’accepter ce glissement. Les dirigeants burundais et les 
dirigeants de la region en discutent. Je pense qu’il y aura 
un compromis sur la date de l’election sous peu. 

Avant de terminer, je voudrais signaler 
rapidement, outre la crise et les problemes politiques, 
les problemes economiques qui guettent le Burundi dans 
les prochains mois. J’en reviens maintenant aux defis 
immediats auxquels devra faire face le Gouvernement 
dans les prochains jours. 


Le premier defi est de retablir la confiance entre 
les Burundais. II faut continuer a mener des efforts 
remarquables pour renforcer la reconciliation et la 
cohesion nationales, ceci pour dire que le dialogue 
interburundais devra continuer au-dela des elections, 
parce qu’une ou deux semaines represented une periode 
tellement courte qu’on ne peut pas esperer que tout se 
regie comme par magie. Nous devons done continuer a 
dialoguer pour pouvoir renforcer la cohesion nationale. 
Le Gouvernement est tres dispose a le faire, et cela fait 
partie des recommandations des chefs d’Etat de la CAE. 

Nous devons aussi, au-dela de la cohesion 
nationale et de la restauration de la confiance entre 
Burundais, restaurer la confiance entre le Gouvernement 
burundais et certains Etats partenaires qui ont pris a un 
moment des positions etanches sur la problematique 
burundaise. Neanmoins, compte tenu de revolution de la 
situation, nous devons composer avec realisme politique 
afin de restaurer la confiance avec nos partenaires. Le 
prochain Gouvernement devra done mettre en place des 
initiatives pour pouvoir approcher nos partenaires afin 
de regagner cette confiance perdue. 

Nous devons aussi poursuivre, et c’est ici notre 
defi, le programme de desarmement. Le desarmement 
de la population civile est tres important. Nous avons 
un programme de desarmement ambitieux, mais ces 
derniers temps, compte tenu du contexte des elections, 
nous avons decide qu’il fallait accelerer le desarmement 
des populations civiles, toutes tendances politiques et 
tous groupes confondus. II n’y a done pas un groupe 
particulier a mettre en avant. Nous voulons proceder a 
un desarmement general de la population civile. 

Pour terminer, il faudra aussi renforcer le secteur 
prive pour generer des emplois. Nous devons trouver 
des solutions de remplacement pour ces jeunes qui se 
livrent a la violence. Un jeune qui travaille ne peut 
pas se livrer a la violence. La plupart des jeunes que 
Ton voit dans la rue sont des chomeurs. Ils n’ont pas 
d’emploi. Nous devons done aussi beneficier de l’appui 
de nos partenaires pour renforcer le secteur prive et 
creer des emplois pour ces jeunes desceuvres afin de 
leur permettre de trouver d’autres voies que la violence. 

Cela est valable aussi pour les politiciens 
burundais. La plupart des politiciens burundais 
esperent toujours vivre de leur fonction politique. Tout 
le monde ne gagne pas les elections. Il faut commencer 
a penser aussi a trouver d’autres possibilites d’emploi 
pour certains politiciens burundais afin que si jamais ils 
echouent aux elections, ils trouvent d’autres solutions 
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pour travailler dans le secteur prive au lieu de se lancer 
dans la violence pour beneficier de postes politiques. 

J’en ai termine, mais je voudrais juste ajouter 
un commentaire par rapport a ce qu’a dit le Haut- 
Commissaire aux droits de Fhomme. II a parle du 
desarmement, mais j’ai entendu qu’il mettait en evidence 
un groupe particulier de jeunes. J’insiste sur le fait que 
le desarmement concerne tout le monde. Les jeunes 
manifestants qui ont lance des grenades ne sont pas 


membres du parti au pouvoir. Ces actes viennent d’etre 
revendiques depuis Nairobi, et on en connait maintenant 
les auteurs. Je le repete done, le desarmement concerne 
tout le monde. Evitons de designer un groupe en 
particulier, car cela est contreproductif. 

Le President {parle en anglais ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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